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Conférence de plénipotentiaires des Nations Unies  
sur la prévention et la répression des crimes contre l’humanité 

 
Propositions d’amendements soumises par la Belgique 

 
 

En application du paragraphe 9 de la résolution 79/122 de l’Assemblée générale des Nations 
Unies du 4 décembre 2024, la Belgique souhaite formuler les propositions suivantes :  
 
 

Proposition d’amendement – Projet d’article 2 
 

Modification de la définition des disparitions forcées  
 
 

TEXTE ORIGINAL 
 
 

TEXTE MODIFIE 
 

(texte proposé indiqué en rouge) 

Article 2 
Définition des crimes contre l’humanité 
 
2.  Aux fins du paragraphe 1 :  
 
(…)  
 
(i) par « disparition forcée de personnes », 
on entend les cas où des personnes sont 
arrêtées, détenues ou enlevées par un État 
ou une organisation politique ou avec 
l’autorisation, l’appui ou l’assentiment de 
cet État ou de cette organisation, qui refuse 
ensuite d’admettre que ces personnes sont 
privées de liberté ou de révéler le sort qui 
leur est réservé ou l’endroit où elles se 
trouvent, dans l’intention de les soustraire à 
la protection de la loi pendant une période 
prolongée. 
 
 

Article 2 
Définition des crimes contre l’humanité 
 
2.  Aux fins du paragraphe 1 :  
 
(…)  
 
(i) par « disparition forcée de personnes », 
on entend les cas où des personnes sont 
arrêtées, détenues, ou enlevées ou privées 
de liberté de toute autre manière que ce soit 
par un État ou une organisation politique ou 
avec l’autorisation, l’appui ou l’assentiment 
de cet État ou de cette organisation, qui 
refuse ensuite d’admettre que ces 
personnes sont privées de liberté ou de 
révéler le sort qui leur est réservé ou 
l’endroit où elles se trouvent, dans 
l’intention de les soustraire à la protection 
de la loi pendant une période prolongée les 
soustrayant à la protection de la loi. 
 

 
 
 

 



 2 

Exposé des motifs 
 
L'amendement proposé vise à aligner la définition des disparitions forcées dans la future 
convention relative aux crimes contre l'humanité avec celle énoncée dans la Convention 
internationale de 2006 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées. 
 
En ce qui concerne les actes constitutifs de disparition forcée, l'arrestation, la détention et 
l'enlèvement sont complétés par l'inclusion de « privées de liberté de toute autre manière que 
ce soit ». L'objectif est d'exclure toute possibilité d’échapper à la qualification d'un acte comme 
disparition forcée sous prétexte qu’il ne correspond pas à une arrestation, une détention ou un 
enlèvement.  
 
Concernant l’élément moral du crime, les termes « dans l’intention de les soustraire à la 
protection de la loi pendant une période prolongée » sont supprimés et remplacés par « les 
soustrayant à la protection de la loi ». L'objectif est de supprimer le fait de placer la personne 
disparue hors de la protection de la loi comme élément intentionnel spécifique du crime, y 
compris toute limitation temporelle qui y serait associée.  
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Proposition d’amendement – Projet d’article 11§1 

 
 

TEXTE ORIGINAL 
 
 

TEXTE MODIFIE 
 

(amendement proposé indiqué en rouge) 

Article 11 
Traitement équitable de l’auteur présumé 
de l’infraction 
 
1.  Toute personne objet de mesures à 
raison de l’une des infractions couvertes par 
les présents projets d’article jouit de la 
garantie à tous les stades de la procédure 
d’un traitement équitable, y compris d’un 
procès équitable, et de la pleine protection 
des droits qu’elle tire du droit interne et du 
droit international applicables, y compris de 
droit des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire. 
 

Article 11 
Traitement équitable de l’auteur présumé 
de l’infraction 
 
1.  Toute personne objet de mesures à 
raison de l’une des infractions couvertes par 
les présents projets d’article jouit de la 
garantie à tous les stades de la procédure 
d’un traitement équitable, y compris d’un 
procès équitable, et de la pleine protection 
des droits qu’elle tire du droit interne et du 
droit international applicables, y compris de 
droit des droits de l’homme et, le cas 
échéant, le droit international humanitaire. 
 

 
 

Exposé des motifs 
 
Les crimes contre l’humanité peuvent être commis tant en temps de paix qu’en temps de 
conflit armé. Cela est reconnu dans le projet d’article 3, paragraphe 2, du projet d’articles sur 
la prévention et la répression des crimes contre l’humanité (2019), qui prévoit que  
 

« Les États s’engagent à prévenir et à punir les crimes contre l’humanité, qui sont des 
crimes au regard du droit international, qu’ils soient ou non commis en temps de conflit 
armé. »1  

 
Cette disposition reflète l’état du droit international coutumier, comme le confirme à juste titre 
la Commission du droit international dans son commentaire :  
 

 
1 « Texte du projet d’articles sur la prévention et la répression des crimes contre l’humanité », Annuaire de la 
Commission du droit international 2019, Vol. II, Deuxième partie, Rapport de la Commission à l’Assemblée 
générale sur les travaux de sa soixante et onzième session, Doc NU A/CN.4/SER.A/2019/Add.1 (part 2), p. 25 
(nous soulignons). 
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« La pratique conventionnelle, la jurisprudence, et l’acceptation par les États, qui est 
bien établie, posent que les crimes contre l’humanité sont des crimes relevant du droit 
international qui doivent être prévenus et punis, qu’ils soient ou non commis en temps 
de conflit armé (…) ».2  

 
En référence au cadre juridique international pertinent pour la protection des droits de l’auteur 
présumé d’un crime contre l’humanité, le projet d’article 11, paragraphe 1, renvoie aux règles 
relatives à la protection des droits humains et au droit international humanitaire. Les droits 
humains étant applicables tant en temps de paix qu’en temps de conflit armé, ils feront 
effectivement d’office partie de ce cadre juridique. Toutefois, cela n’est pas nécessairement 
le cas pour le droit international humanitaire. L’ajout des mots « le cas échéant » dans la 
disposition vise à traduire le fait que le droit international humanitaire ne sera d’application 
que dans les cas de crimes contre l’humanité commis dans le contexte d’un conflit armé, mais 
pas quand de tels crimes sont commis en temps de paix, assurant ainsi la conformité de 
l’article 11, paragraphe 1, avec l’article 3, paragraphe 2, du projet d’articles.  
 
 

 
2 « Article 3 – Obligations générales », commentaire, ibid., p. 51, para. 19.  
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United Nations Conference of Plenipotentiaries on  
Prevention and Punishment of Crimes against Humanity 

Amendment proposals submitted by Belgium 

 

Pursuant to paragraph 9 of the United Nations General Assembly Resolution 79/122 of 4 
december 2024, Belgium wishes to make the following proposals :  

 

Proposed amendment – Draft Article 2 

Amendment to the definition of enforced disappearances 

 

ORIGINAL TEXT 
 
 

AMENDED TEXT 
 

(proposed text shown in red) 

Article 2 
Definition of crimes against humanity 
 
2.  For the purpose of paragraph 1:  
 
(…)  
 
(i) “enforced disappearance of persons” 
means the arrest, detention or abduction of 
persons by, or with the authorization, 
support or acquiescence of, a State or a 
political organization, followed by a refusal 
to acknowledge that deprivation of freedom 
or to give information on the fate or 
whereabouts of those persons, with the 
intention of removing them from the 
protection of the law for a prolonged period 
of time. 
 
 

Article 2 
Definition of crimes against humanity 
 
2.  For the purpose of paragraph 1: 
 
(…)  
 
(i) “enforced disappearance of persons” 
means the arrest, detention, or abduction or 
any other form of deprivation of liberty of 
persons by, or with the authorization, 
support or acquiescence of, a State or a 
political organization, followed by a refusal 
to acknowledge that deprivation of freedom 
or to give information on the fate or 
whereabouts of those persons, with the 
intention of removing them from the 
protection of the law for a prolonged period 
of time which place such persons outside 
the protection of the law. 
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Brief explanation of the proposed amendment 

 

The proposed amendment seeks to align the definition of enforced disappearances in the 
future convention on crimes against humanity with the one set out in the 2006 International 
Convention for the protection of all persons from enforced disappearance.   

With regard to the acts constituting enforced disappearance, arrest, detention, and abduction 
are completed by the inclusion of “any other form of deprivation of liberty”. The aim is to 
exclude any possibility of circumventing the classification of an act as enforced 
disappearance on the grounds that it does not amount to arrest, detention, or abduction.  

Regarding the mental element of the crime, the phrase “with the intention of removing them 
from the protection of the law for a prolonged period of time” is deleted and replaced by the 
phrase “which place such persons outside the protection of the law”. The aim is to eliminate 
the act of placing the disappeared person outside the protection of the law as a specific intent 
requirement for the crime, including any associated temporal limitation.  
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Proposed amendment – Draft Article 11, paragraph 1 

 

ORIGINAL TEXT 
 
 

AMENDED TEXT 
 

(proposed text shown in red) 

Article 11 
Fair treatment of the alleged offender 
 
1.  Any person against whom measures 
are being taken in connection with an 
offence covered by the present draft 
articles shall be guaranteed at all stages of 
the proceedings fair treatment, including a 
fair trial, and full protection of his or her 
rights under applicable national and 
international law, including human rights 
law and international humanitarian law. 
 

Article 11 
Fair treatment of the alleged offender  
1.  Any person against whom measures 
are being taken in connection with an 
offence covered by the present draft 
articles shall be guaranteed at all stages of 
the proceedings fair treatment, including a 
fair trial, and full protection of his or her 
rights under applicable national and 
international law, including human rights 
law and, where applicable, international 
humanitarian law. 
 

 

 

Brief explanation of the proposed amendment 

 

Crimes against humanity may be committed both in peacetime and during armed conflict. 
This is recognised in draft article 3, paragraph 2, of the Draft articles on Prevention and 
Punishment of Crimes Against Humanity (2019), which provides that 

‘Each State undertakes to prevent and to punish crimes against humanity, which are crimes 
under international law, whether or not committed in time of armed conflict’1. 

This provision reflects the state of customary international law, as the International Law 
Commission rightly confirms in its commentary:  

 
1 Text of the “Draft articles on Prevention and Punishment of Crimes Against Humanity”, Yearbook of the 
International Law Commission 2019, vol. II, Part Two, Report of the Commission to the General Assembly on 
the work of its seventy-first session, UN Doc. A/CN.4/SER. A/2019/Add.1 (Part 2), p. 22 (emphasis added). 
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“Such treaty practice, jurisprudence, and the well-settled acceptance by States establish that 
crimes against humanity are crimes under international law that should be prevented and 
punished whether or not committed in time of armed conflict (…)”2. 

With regard to the relevant international legal framework for the protection of the rights of the 
alleged perpetrator of a crime against humanity, draft Article 11, paragraph 1 refers to the rules 
relating to the protection of human rights and international humanitarian law. As human rights 
apply both in times of peace and in times of armed conflict, they will effectively form part of 
this legal framework by default. However, this is not necessarily the case for international 
humanitarian law. The addition of the words ‘where applicable’ in the provision is intended to 
reflect the fact that international humanitarian law will apply only in cases of crimes against 
humanity committed in the context of an armed conflict, but not when such crimes are 
committed in peacetime, thereby ensuring the consistency of Article 11, paragraph 1, with 
Article 3, paragraph 2, of the draft articles.  

 

 

 

 

 
2 “Article 3 – General obligations”, commentary, ibid., p. 53, para. 19. 


